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Le Feu au Lac ?
Meilleurs vœux quand même ! 
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L’édito de Jean-Luc Gonneau : Le feu au lac, ou rien ne bouge dans un pays tétanisé
- Je m’interroge : René Lenoir cherche (et trouve) le pourquoi du terrorisme 

- Bataclan, un poème de peine, de résistance, d’espoir, par Gérard André
- Parias de tous les pays, unissez-vous… De la mal nommée « crise des migrants » aux ravages capitalistes, par Yann Fiévet 

- Les Chroniques narquoises et autres de Jacques Franck, qui exerce son ironie sur le méfaits de B. Netanyahou et sur l’état d’urgence, qu’il n’aime pas du tout du tout nouvelle, sans doute, mais comment faire vertu, se demande 
-Ce que nous pouvons. Quel est le pouvoir du peuple, des citoyens dans une démocratie telle que la nôtre ? Une captivante réflexion de Frédéric Lordon, dans la tradition de La Boétie, dont les pouvoirs (politiques, médiatiques ne sortent pas indemnes)
- Systèmes politiques ; de l’aube au crépuscule. Une synthèse en une page de la politique de la préhistoire à nos jours, qui s’y colle ? Réponse : Jacques-Robert Simon bien sur. 
- Assignez-moi ! Alain Brossat, philosophe et Olivier Le Cour Grandmaison, politologue envoient une lettre ouverte, ironique mais ferme, au ministre de l’Intérieur
 - Bonus : Le beau montage photo de Pascal Colrat sur le 13 novembre, et, parce qu’il faut continuer à rire et sourire, un dessin de Jancry à propos de la « concertation » et un dessin de Sale glané sur le net par la grande chanteuse et fadiste Misia à propos d’incertains bouddhistes dissidents ! 
Bonnes lectures.
· Edito : Le Feu au Lac 
Par Jean-Luc Gonneau
Avant d’en arriver aux difficultés et aux menaces qui préoccupent tant de nos concitoyens, nous tenons tout d’abord, c’est de saison, à vous souhaiter malgré tout d’heureuses fêtes de fin d’année et une année 2016 féconde. Restons optimistes, puisqu’il ne devrait pas y avoir d’élections l’année prochaine, donc pas de nouvelle raclée à craindre de ce côté-là. Nous avons éprouvé le besoin, à la sortie de l’hiver, de marquer un temps de répit pour Réchauffer la Banquise et la Gauche Cactus, après une douzaine d’années d’opiniâtre parution. Et puis, comme beaucoup à gauche, avouons que nous étions aussi fatigués des abandons, des concessions, des trahisons parfois d’une large partie de ce qu’on continue d’appeler, à grand peine chaque jour davantage, la gauche, gouvernement en tête. Nous pensions rouvrir boutique en novembre, puis il y eut le drame du 13 novembre, puis la proximité des élections régionales, où un tsunami d’extrême droite menaçait (et se produisit, on y reviendra). Donc, nous revoilà. 
Nous ne nous attarderons pas dans cet édito sur les massacres du 13 novembre : les contributions qui suivent de René Lenoir et Gérard André, nouveaux contributeurs à qui nous souhaitons bienvenue au club, la premier posant les bonnes questions qui engendrent les bonnes réponses (mais ce ne semble pas être le souci principal de nos dirigeants), le second, salut l’artiste militant, sous une forme poétique qui traduit bien notre volonté de résistance, expriment au mieux notre analyse de ce drame, dont nous rappellerons simplement qu’il a engendré une très inquiétante dérive sécuritaire, notre état d’urgence étant un cousin germain du Patriot Act de George W. Bush, tant vilipendé à l’époque par le Parti socialiste. Si on pouvait concevoir que cette mesure soit prise pour quelques jours après les attentats, sa prolongation et plus encore la lubie présidentielle de le constitutionnaliser constituent une grave menace pour nos libertés. Qu’en feraient une fille Le Pen ou le mini-lepen qu’est en train de devenir Nicolas Sarkozy si par malheur l’une ou l’un d’entre eux accédait ou revenait aux affaires ? Et constatons que la flopée de perquisitions, avec les «dommages collatéraux»  (en français courant : bavures) qu’elle a entrainés, n’ont pas apporté de résultats significatifs, pas plus en tout cas que si ces perquisitions s’étaient déroulées sans les pouvoir spéciaux permis par l’état d’urgence. Mais l’
article de Frédéric Lordon, paru dans son blog associé au Monde Diplomatique, et la lettre ouverte d’Alain Brossat et Olivier Le Cour Grandmaison, que nous reproduisons plus bas, en disent plus et mieux sur le sujet (et sur d’autres encore). Victimes collatérales de tout ceci, les réfugiés, comme le montre le dernier article de Yann Fiévet
Les élections régionales ont constitué l’autre grande affaire des  dernières semaines. Les sondeurs l’avaient prévu et pour une fois ne se sont pas trompés : nous avons subi une démonstration de force électorale du Front National, qui continue son implantation, triple le nombre des élus et mécaniquement placera dans les conseils régionaux les collaborateurs qui vont avec autant de forces militantes et de moyens administratifs qui lui faisaient encore défaut. S’il y eut, dans les combats contre les « idées » du Front National, des erreurs, (moralisme hors de propos surtout lorsqu’il était prêché par des gens dont la propre éthique avait quelques faiblesses, absence d’une analyse sérieuse des arguments du Front National  qui « parlent » à la population, diffusion par une parie de la droite autoproclamée « républicaine » d’idées empruntées au FN (et même à «gauche»), instrumentalisation par la gauche (et ce depuis Mitterrand) du vote FN pour provoquer des triangulaires qui longtemps ont fait le miel de la gauche lors des élections locales), la responsabilité des gouvernements successifs, ceux de Nicolas Sarkozy et de François Hollande, est immense :trahison, par l’un et par l’autre, du suffrage populaire qui avait dit non au traité constitutionnel européen (étonnez-vous après que le FN surfe sur les rancœurs vis-à-vis de l’Union Européenne), aucune politique sérieuse d’aménagement du territoire, d’où cette France «oubliée» où prospère le FN (la réforme territoriale régionale fut une vaste et médiocre et au final coûteuse alors qu’on prétendait faire des économies, plaisanterie, qui finit plutôt mal), une politique sociale et fiscale favorisant largement les catégories les plus favorisées, une idéologie fondée sur la compétition au lieu de la solidarité (ah, ce Macron qui ose dire qu’il faut que les jeunes aient envie de devenir milliardaires : en faire des loups dans un monde de loups ; et les loups qui ratent le coche, ils font quoi, dealer, kamikaze, les deux ?). Martine Aubry a résumé tout ça dans une formule assassine, mais juste : «Sarkozy a tué la République, nous avons tué la politique ». Un système à bout de souffle (voir l’article de Jacques-Robert Simon)
Nous étions de ceux qui, sans trop d’illusions, estimaient que la «gauche de gauche» pourrait se développer et faire contrepoids à la majorité droitière du Parti socialiste. De bisbilles en querelles de chapelle, de défense de boutiques que la clientèle délaisse, de batailles d’égos en chipotages sans fin, le Front de Gauche et la majorité de gauche d’Europe-Ecologie finissent cette séquence électorale en caleçon. Dépité mais lucide, Jean-Luc Mélenchon l’avait dit quelques jours avant le premier tour ; «Nous allons être humiliés». Oui, certes, mais lui-même, probablement le représentant le plus cultivé, le plus talentueux de cette famille politique a pris sa part des bisbilles en question.
Face aux succès du Fn au premier tour, une partie significative de l’électorat s’est mobilisée et a fait barrage. Les premiers commentaires des dirigeants politiques ont insisté que la nécessité de tenir compte des résultats du premier tour. Oui, il faut tout changer, qu’ils disent tous, changer le nom du PS (Julien Dray et d’autres), faire émerger de nouvelles têtes à LR (Bruno Lemaire, qui se voit bien en nouvelle tête). Changer les priorités politiques serait plus important, mais ça, les voix se font rares pour le dire : silence radio de François Hollande, tandis que pour Manuel Vals, ce n’est manifestement pas un sujet, continuation de la « stratégie » de Nicolas Sarkozy de coller aux thèmes du FN, faisant du Buisson sans Buisson. Quand à la gauche de gauche, elle a du mal à se remettre de sa gueule de bois. Et dire qu’il va falloir après ça ingurgiter les repas de réveillon. Faut avoir le foie solide.
· Attentats de Paris : Je m’interroge
Par René Lenoir 
Je m'interroge. Comment de jeunes français sont-ils entrés dans le jeu du terrorisme ? Comment ont-ils pu oublier qu'ils vivaient dans un pays libre ayant pour devise "Liberté, égalité fraternité" ? Et si la réponse était tout simplement dans la question. Ont-ils réellement perçu La Liberté ? L'Egalité ? La Fraternité ? Ou plus prosaïquement n'ont-ils pas voulu nous démontrer qu'ils savaient que ce discours n'était qu'un discours d'intention et ne correspondait à une aucune réalité ? Ces gamins ont-ils été réellement accueillis dans "Notre république" ? Ne les a-t-on pas, complaisamment, laissés se radicaliser parce que la prise en compte de leurs personnalités au sein de notre collectivité, de leurs désirs de faire savoir qu'ils existaient se sont violemment heurtées à une indifférence de notre part, ou plus simplement à un manque de moyens orchestré par les nantis avec la complicité de "nos hommes politiques"? Qu'avons nous fait réellement pour les aider à aimer la vie, à aimer leur pays ? Quand ils ont vu leurs parents se faire licencier ? Quand ils ont découverts que le système éducatif n'était pas fait pour eux ou qu'ils ne correspondaient pas à notre système éducatif ? ... Comment avons nous su leur redonner l'espoir et le courage quand il leur était impossible de se mêler à la liesse générale dès que l'on parle de nos valeurs ? De quels outils disposons-nous aujourd'hui pour permettre à ces enfants, nos enfants, de se sentir indispensables ?

Dans un de mes plus récents écrits je pose singulièrement ce problème (1). A force de consacrer nos forces vives à enrichir des individus déjà plus que riches, nous avons cru devoir supprimer la plus grande partie de ce qu'avait construit notre collectivité pour nous permettre, à nous, de découvrir nos personnes,  de savoir qui nous étions réellement. Pour des raisons uniquement financières nous ne laissons plus à la jeunesse de quoi s'exalter sur les bons côtés de la vie. Gavés de publicité, notre société vante le superflu avec des annonces affriolantes et omniprésentes  tout en interdisant formellement l'usage de ces produits à la plus grande partie de notre collectivité. Nous avons supprimé pour des raisons uniquement budgétaires la plupart des outils qui auraient pu permettre à ces jeunes de comprendre ce qu'ils avaient de riche au sein d'eux mêmes. Nous avons drastiquement réduit tous les budgets des centres de découverte  (l'aviation populaire, les écoles de voile, le scoutisme, les ateliers d'expression ...), pour ne plus proposer que les "grands clubs sportifs", vélo, athlétisme, foot et le rugby que nous avons carrément dévoyés...  
Encore une fois cela a été fait pour le compte de personnes qui n'ont pour la plupart aucune capacité à dépenser l'argent qu'ils ont déjà collecté et qu'ils continuent d'engranger en augmentant la misère partout, en France comme ailleurs. Certes 150 morts absurdes ne représentent qu'une portion infime de ceux qui meurent là bas ou en fuyant sur la mer. Mais ce sont nos morts et ils ont été frappés lâchement par des monstres que nous avons nous-mêmes fabriqués. Le relais de tout ce gâchis se trouve dans la façon dont les "hommes politiques de premier rang" ont facilité, encouragé, appuyé la fatale prise en main de la richesse globale de nos territoires aux profits de quelques-uns en se servant eux mêmes au passage. Or et très paradoxalement et sur un plan arithmétique pur le fait de ne plus savoir supporter individuellement et financièrement la découverte de chaque personnalité va s'avérer mille fois plus coûteux pour "répondre" à ce terrorisme dont notre société doit, aujourd'hui, se sentir responsable et cela même si les pouvoirs politiques n'en assumeront pas encore une fois une quelconque culpabilité.

Aujourd'hui, force est de constater que si nous restons sans réactions avec nos bulletins de vote la même chose va perdurer. Nous pouvons éliminer les djihadistes un à un, si nous ne changeons pas radicalement notre comportement en démontrant que notre triptyque n'est pas seulement un discours d'intention mais bien une ligne de vie commune que nous voulons partager, il est fort à parier que d'autres formes de violence et de terrorisme ressurgiront. Alors ... allons-nous, enfin, tirer les vraies leçons.
(1) Mon ouvrage le plus récent : "Insoumission" est en cours de parution. Il traite des présidentielles de 2017. Il sera disponible courant Décembre. L'objectif de cet écrit est clairement de bousculer la classe politique et d'offrir une sortie au simulacre de démocratie que constitue l'élection présidentielle. (Me retrouver aux éditions Edilivre : edilivre.com,  Auteur René Lenoir dit Black : re.lenoir@free.fr)

· Bataclan 
Par Gérard André

Amis, Frères, Citoyens du monde, Il est temps de tisser nos mains sous les étoiles 

Quand les blés sont sous la grêle 
Fou qui fait le délicat 
Fou qui songe à ses querelles 
Au cœur du commun combat

Louis Aragon (extrait la rose et le réséda)

Citoyens du monde il est temps 

de tisser nos mains 

sous les étoiles du Bataclan

ou sur les terrasses fleuries 

des cafés alentours ou d’ailleurs 

La gâchette d’une arme n’est pas porteuse de foi

La haine n’a jamais conduit à un digne combat

Tueurs assassins d’un jour ou plutôt d’une nuit 

Mon cœur saigne mais mes yeux malgré les larmes restent grands ouverts 

Ne laissons pas l’écran d’ordinateur  

Masquer les battements de nos cœurs 

Retrouvons nous dans de vrais lieux de vie

Où l’on parle d’Amour 

Retrouvons nous pour Chanter Jouer Flâner S’embrasser Regarder l’autre

Ou retrouvons nous pour ne rien dire

Le seul réseau social qui vaille C’est vous sur une place C’est toi dans la rue

Amis, Frères, Citoyens du monde Il est temps de tisser nos mains sous les étoiles 

Alors viens petite sœur n’les laissons pas faire 

 Gérard-André, compositeur, auteur, interprète, anime la Closerie, espace culturel rural à Etais La Sauvin (Yonne)

· Parias de Tous les Pays… 
Par Yann Fiévet

La « crise des migrants » comme la nomment les médias trop pressés, les politiciens opportunistes et les citoyens apeurés par les précédents susnommés, dissimule des réalités indéniables aux racines anciennes que nous avons préféré oublier. Disons-le d’emblée : l’aphorisme rocardien passé à la postérité, « nous ne pouvons accueillir toute la misère du monde mais nous devons en prendre notre part », est une hypocrisie. Ce n’est pas tant notre part de la misère du monde que nous devons prendre à notre compte que notre part de responsabilité dans les causes évidentes de la misère. L’ordre capitaliste du monde, pudiquement baptisé mondialisation, génère partout sur la planète, certes de manière non uniforme, des cohortes de déshérités. Et partout les déshérités sont mués allègrement en parias. Et partout ils fuient la misère, la guerre, le climat. Mais, attention : les réfugiés désignés ne sont pas seuls. Il en est d’autres qui s’ignorent
Le « sommet » des ministres européens du 14 septembre a tous comptes faits consacré la philosophie du repli. En 2015, le monde se pense toujours résolument selon un schéma fragmenté et hiérarchisé. Nos modalités d'existence s'articulant autour du dogme de la compétition, les individus sont classés par catégorie, elles-mêmes définies par leurs frontières géographiques, culturelles ou sociales. Ainsi, selon les discours, le « réfugié» est distingué du « migrant » et un SDF étranger ne saurait appartenir à la même espèce qu'un « SDF de souche ». Ces discours paraissent imparables sauf à ceux qui y décèlent un défaut d’intelligence.

Les migrations massives de populations sont toujours liées à des urgences vitales. Après le rappel de cette évidence, nous devons surtout insister sur les interdépendances politiques et économiques qui nous lient aux peuples en errance. Devant le creusement profond des inégalités et les alarmantes prévisions de changements climatiques, les réponses de nos gouvernants paraissent terriblement dérisoires. La croyance dans un système qui épuise les ressources naturelles sans pourvoir aux besoins élémentaires d’une multitude d’êtres humains relève plus de l'intégrisme religieux que des valeurs républicaines dont pourtant ils se prévalent.
Il est donc inconcevable de laisser au seul dogme de la concurrence l'organisation des rapports économiques et sociaux. Ainsi, la concurrence, largement faussée au détriment de l'Afrique, engendre l'enrichissement exponentiel des uns et l'appauvrissement continu des autres. Ces déséquilibres sont alimentés bien sûr par l'arbitraire et nourrissent l'injustice. Une injustice jugée trop souvent fatale et à laquelle s’ajoute la plupart du temps son corollaire, l'insécurité. Le fossé économique qui isole l'Afrique procède d'une accumulation de préjudices. L'arrogante richesse financière et matérielle des sociétés occidentales ne peut être regardée comme le produit d'une intelligence supérieure. Elle doit être appréhendée à l’aide d’un détour historique par le « temps béni » de l'esclavage et de la colonisation. Nos élites ne s’encombrent évidemment pas de cette Histoire-là ! Du méprisant discours de Dakar de M. Sarkozy à l’interventionnisme de M. Hollande, en passant par les délires de propos sectaires sur les réseaux numériques, la France ne parvient jamais à décoloniser son regard sur « l'homme africain ». On retrouve cette « pollution raciste » dans l'esprit des lois sur l'immigration concoctée ces 30 dernières années, ainsi que dans l'attitude des gouvernements face aux crises migratoires.

Sous le prétexte de partenariats fallacieux, la prédation n'a jamais été interrompue. Par quel contresens moral les dégâts causés aux anciennes colonies échappent ils encore à la nécessité de réparations ? Au-delà du chiffrage astronomique d'une hypothétique indemnisation, il conviendrait de mesurer, dans ses multiples dimensions économiques, politiques, sociales, culturelles et psychologiques les conséquences de plusieurs siècles de domination coloniale et postcoloniale. Une telle reconnaissance ouvrirait une nouvelle ère politique et la perspective d'une réelle stratégie de développement économique partagé. A défaut d'anticipation et de coordination internationale, les peuples se répartiront anarchiquement, suivant leurs urgences vitales, dans des installations provisoires, en proie à la violence et à tous les maux d’une existence plus que précaire.

Derrière la fable des frontières se perpétue ainsi l’hégémonie pluriséculaire des nantis. Pourtant, les réfugiés ne sont pas toujours ceux que l’on imagine. Les occidentaux s’abritent commodément derrière des règles dont ils sont les premiers instigateurs et bénéficiaires. Cependant, la loi économique dominante de la mondialisation les rattrape. Si l'Europe veut assurer sa survie sans devoir se barricader pour gérer son propre appauvrissement, elle doit commencer à adopter un raisonnement en termes de coopération. Sans régulations, la compétition tournera, en effet, à l'anéantissement d'une bonne part de l'humanité. Le grand marché ressemble de plus en plus à un grand cimetière où l'Afrique, terrain de tous les appétits, doit, quant à elle, ouvrir grandes ses frontières et fournir sa main d'œuvre corvéable à merci tout en restant prisonnière des anciens colons.
Hélas, les dispositifs destinés à restreindre les possibilités de circulation de millions de naufragés vont continuer de faire de très nombreuses victimes en même temps qu’ils démultiplieront les foyers de tensions qui fertiliseront davantage encore les extrémismes. Les solutions aux profondes mutations économiques, sociales et climatiques n'émergeront pas des logiques de ségrégations mais d'une gestion commune des ressources. Une gestion sous-tendue par la volonté de rendre justice aux « damnés de l'histoire » et de promouvoir une vision partagée de l'humanité. Le réalisme des nantis moquera sûrement cette nouvelle approche et ne manquera évidemment pas de lui opposer des théories trompeuses pour assurer le sauvetage désespéré du libéralisme à sens unique. Pourtant, les gens sensés savent que le mouvement irrépressible des phénomènes migratoires nous impose de condamner les dogmes et privilèges trop longtemps maintenus. Il vaudrait mieux que ce soit de notre plein gré. 

« La Corrèze avant le Zambèze » disait le député Jean Montalat en 1964. Occupons-nous d’abord de nos pauvres au lieu de nous appesantir sur la misère d’autrui, entend-on encore couramment aujourd’hui. Ces postures sont à faire tomber en désuétude au plus vite. L’hospitalité n’est pas un devoir que nous devons aux autres mais un droit que nous devons faire respecter partout et pour tous.

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr
· Les Chroniques Narquoises et autres de Jacques Franck  
Par David Brooks 

Bibi

Lorsque j’étais beaucoup plus jeune, je nourrissais une vive admiration pour un héros de bande dessinée, Bibi Fricotin, jeune farceur et redresseur de torts. Bibi Fricotin n’est plus vraiment à l’ordre du jour. Il est hélas supplanté par un autre Bibi, bien moins farceur et beaucoup plus sinistre, Benyamin Netanyaou. Ce Bibi-là préside au destin un état dominateur, théocratique, raciste. Il entretient une  guerre colonialiste  avec  ses voisins palestiniens. Il tente de détourner les juifs français de leur patrie. Il est  l’image de la réaction la plus violente. Si, qu’à dieu ne plaise, j’étais israélien, je crois que j’aurais voté pour Bibi Fricotin. Ou, mieux, en son absence, pour les candidats de la liste judéo-arabe du Parti communiste.

La liberté ne se négocie pas
Après l’attaque terroriste du 11 septembre 2001le grand démocrate George W Bush a promulgué le Patriot Act, sorte de version US de l’état d’urgence. Il en résulta un effacement des libertés publiques et une maladie de la démocratie aux États-Unis. Plus une longue et violente guerre en Irak qui a été à l’origine des dérives islamistes actuelles. Instruits par ce précédent brillant, nos dirigeants instaurent et veulent prolonger ce fameux état d’urgence, dont on ne voit pas ce qu’il apportera de nouveau  à l’arsenal de la police et de la justice. Sauf quelques coups de griffes aux libertés. Question : si ces nouvelles mesures avaient en vigueur avant, les criminels du 13 novembre auraient-ils été dans l’incapacité d’agir ?

Les mesures exceptionnelles
Quand  des politiciens  honnêtes – ou présumés tels -  prennent des mesures d’exception motivées par une situation nouvelle, la démocratie bascule. Ils ne pourront pas s’empêcher d’utiliser ces nouveaux  et si pratiques instruments à des fins politiques sans rapports avec le but initial. Ainsi iront-ils perquisitionner chez des gens ou des mouvements qui n’ont rien à voir avec les attentats et crimes djihadistes. Des  écologistes par exemple. Comment résister à une telle tentation ? Et comment ne pas la pérenniser, en la faisant entrer dans la Constitution ? On ne peut pas accepter cette méthode de gouvernement

· Ce que Nous Pouvons 
Par Frédéric Lordon
S’il existait quelque chose comme une jauge de la faute et de la vertu des peuples, on pourrait dire que le corps social n’a jamais que « ce qu’il mérite ». Mais rien de tel n’existe sauf dans la vision moraliste du monde qui passe tout au tamis du jugement et de la rétribution. Nous avons cependant le recours de dire autre chose : de dire que le corps social fait, à chaque instant, la démonstration en actes de ce qu’il peut — de son degré de puissance. Ça n’est donc plus une question de jugement, c’est une question de mesure. Par ce qu’il accomplit et par ce qu’il omet de faire, par ce qu’il tolère et par ce qu’il refuse, le corps social donne l’exacte, la parfaite mesure de ce qu’il peut.

Dans ces conditions, il n’y a plus qu’à arpenter. Un peuple qui, s’étant donné à un Sarkozy, se donne à un Hollande — sa réplique sous tous les rapports, parfois même en pire —, que peut-il exactement ? Un peuple qui tolère une classe de porte-voix médiatiques répétant comme des tourne-disques toutes les injonctions gouvernementales, quel est son degré de puissance ? Un peuple qui aurait dû, scandalisé par l’obscénité de leur servilité d’Etat, conspuer les chaînes d’information en continu, qui devraient congédier sous les lazzis les intellectuels casqués, et sous les épluchures les éditorialistes à jugulaire, qui devrait faire honte à un premier ministre se revendiquant explicitement de l’inintelligence des choses, honte à ses représentants rejouant comme des automates ces scènes historiques du parlementarisme français, les scènes de la trahison des représentés, de l’assentiment démocratique au pire, un peuple que l’amour de la liberté devrait soulever contre l’Etat policier terrorisant certains de ses citoyens au nom de la sécurité des citoyens, un peuple qui devrait faire tout cela et qui ne le fait pas, de quoi est-il capable au juste ? A ce peuple en corps, il faut poser la question que Spinoza pose à tout corps : qu’est-ce que peut un corps ? Et la réponse s’ensuit au spectacle des choses faites par le corps.

Au fond de la dépossession, les citoyens protesteront qu’« ils n’y peuvent rien ». Ils n’ont pas « fait » les institutions de la Ve République qui déterminent largement d’avoir à choisir entre le dur-mou et le mou-dur (en attendant la dure-dure), ils n’ont pas barre sur l’offre et prennent ce que l’état de l’offre leur offre. Ils ne peuvent rien au jeu capitaliste qui organise les médias et leurs efforts de verrouillage au service du duopole dit « de gouvernement ». Ils ne peuvent rien contre l’Etat de police infiniment plus puissant qu’eux, etc. Il y a du vrai et du faux dans toutes ces protestations. Du vrai à échelle de chacun, et du faux à échelle collective. Oui chacun est en proie à la dépossession, mais tous ont contribué de fait aux structures de la dépossession – un tous historique (diachronique) puisque ces structures viennent de loin, mais un tous contemporain également puisque, venues de loin, ces structures n’en sont pas moins revalidées à chaque instant : par l’assentiment, fût-il tacite et passif. Seul un corps politique qui peut peu peut tolérer des institutions aussi anti-démocratiques que la Constitution de la Ve République. Seul un corps politique impuissant peut ne pas se dresser pour accabler les imposteurs de la parole publique de son sentiment de légitime scandale et, de honte, les faire rentrer sous terre. Au lieu de quoi, reconnus, reconduits et contents, ils prospèrent à l’air libre. À la fin des fins, si le corps politique d’aujourd’hui ne se lève pas dans un élan outragé, c’est que ses propres seuils de l’outrage se sont dramatiquement déplacés, qu’il en faut de plus en plus pour lui soulever une oreille, de cette surdité qui fait la joie des gouvernants abuseurs, littéralement déchaînés – puisqu’ils n’ont d’autres chaînes que nous.

La rupture avec la pensée morale ne se fait complètement qu’à la condition de ne plus dire que nous sommes « individuellement responsables », et de substituer à ce type de jugement culpabilisateur la mesure de notre impuissance collective. Rien de ceci n’ôte qu’il y aura des actions individuelles (ou qu’il n’y en aura pas), qu’elles se rejoindront en forces plus ou moins importantes. Mais cette physique des forces passionnelles et désirantes en quoi consiste la politique n’a rien à voir avec la morale de la responsabilité (même si, le plus souvent, c’est ainsi qu’elle se présente à notre conscience, parfois même non sans une certaine efficacité). La question, c’est de savoir ce qui nous affecte, à partir de quels seuils, et ce qui nous met en mouvement – car c’est dans le mouvement de ce qu’il fait que le corps politique manifeste son exact degré de puissance.

L’Etat de police, qui est en train de s’abattre sur nous, nous fera-t-il passer nos seuils ? Ou encore : quelle part de la population les franchira-t-elle, et quelle demeurera dans la servitude contente ? Quelles inductions s’établira-t-il d’une part à l’autre ? Quels ralliements du dessillement, quelles modifications de seuil des uns au spectacle des autres ? C’est que le corps politique est loin d’être tout un. S’il est une union, c’est une union de parties – groupes et classes. Certaines des parties accourent à l’Etat et « luttent pour leur servitude comme s’il s’agissait de leur salut ». D’autres luttent pour leur salut tout court et n’ont pas le goût de la servitude. La puissance d’ensemble du corps se joue dans cette composition conflictuelle. Qui entraînera qui dans quel sens ? Où s’établira la résultante ? À quel régime de puissance globale ses mouvements internes antagonistes détermineront-ils le corps un-mais-divisé ? Il faut poser ces questions pour mesurer nos chances de secouer l’appareil des précepteurs de l’ordre, qui ne tient que parce que nous ne voyons pas qu’il n’a pour lui que la reconnaissance que nous lui donnons, qu’il n’a en réalité aucune autre ressource – sinon, au cas-limite, la force des armes.

Nous verrons se dessiner une tendance quand se manifestera, ou pas, l’écœurement aux discours. Il est désormais un lieu commun de rappeler qu’Orwell le premier avait aperçu la corruption des mots comme le propre même de la dictature, y compris celle qui se donne dans la forme de la « démocratie parlementaire ». Il est, rarement peut-être, des lieux qui, pour être devenus communs, n’ont rien perdu de leur force propre ni de leur pouvoir d’éclairer. Or le renversement des mots atteint ici des sommets qu’une époque pourtant riche en la matière n’avait pas encore envisagés. Manuel Valls jure n’être en rien « bushiste [1] » quand il a de la guerre (« extérieure ET intérieure [2] ») plein la bouche ; il déclare n’avoir qu’« une seule réponse, c’est la République » en installant l’état d’exception ; refuse par principe comme « excusisme [3] » tout effort de comprendre et se fait ouvertement le chantre martial d’un crétinisme d’Etat ; proclame devant le Parlement que « grande démocratie, nous [devons] nous appuyer sur la force du droit [4]  », pour aussitôt décréter la suspension du droit ordinaire (« la force de notre droit, c’est notamment l’état d’urgence »), quelques jours avant, logiquement, d’informer le Conseil de l’Europe que la France pourra s’affranchir de certains droits garantis par la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales… Les mots sont à l’envers absolu des choses, tout est cul par-dessus tête, tout est renversé – étymologiquement, tout est catastrophique. En définitive, seule la police qui enfonce les portes des squats et des opposants politiques livre une version remise sur ses pieds de la réalité : « c’est l’Etat d’urgence, la loi, ça existe plus [5] ».
Pendant ce temps, un illuminé auto-déclaré « chroniqueur politique » nous explique que « François Hollande a bien failli pleurer [6] » pendant l’hommage national mais que « la vulnérabilité du président au sentiment est une force » et qu’il « a montré au monde son humanité » – mais il faudrait citer presque l’intégralité de ce morceau d’anthologie à faire pâlir de honte professionnelle l’équivalent-Gantzer de Kim Jong-un [7]. Pendant ce temps également, à Libération, bien forcé de se pencher sur quelques abus, on oscille entre la minimisation par l’ironie distanciée d’auteur (« rien de grave ») [8] et la contre-pesée des réussites objectives de l’état d’urgence [9] : « Un policier de la brigade des stupéfiants le reconnaît : « l’état d’urgence nous permet d’aller voir chez des dealers repérés depuis longtemps » – c’est quand même plutôt bien. « A Beauvau on juge la stratégie « positive », tant sur le plan de la saisie d’armes que sur le recueil de renseignements » – et l’article de nous faire le bilan détaillé au cul du camion de l’Intérieur. Nous sommes donc invités à ne pas nous départir du souci du « positif » quand bien mêmes certaines personnes « estiment (sic) être victimes de perquisitions abusives, parfois violentes » – gageons qu’avec un tableau plus complet du positif et du négatif en tête, elles « estimeraient » autrement.

Alors oui, un corps politique qui s’est abandonné à de tels médiateurs, politiques et journalistiques, est un corps qui n’est pas dans une forme bien fameuse. Le propre des corps cependant, c’est que leur degré de puissance ne cesse de varier – selon ce qui affecte différentiellement leurs parties. Or c’est peu dire qu’ici le corps politique est affecté – du dehors par le meurtre de masse terroriste, du dedans par ce que, supposément en leur nom, sa partie gouvernante inflige à ses parties gouvernées. Rendu en ce point, il n’y a pas trente-six solutions. Deux seulement. Ou bien, comme souvent, comme tout l’y a de longue date préparé, comme tout dans le fonctionnement des institutions l’y encourage encore, le peuple se précipite apeuré dans les bras de l’Etat de police et trouve réconfort dans un supplément d’asservissement. Ou bien le « goût de la franchise », comme dit La Boétie, lui revient par un sursaut d’indignation au tour de vis marginal qui passe les bornes.

On ne dira jamais assez que la « franchise » (la liberté), et la puissance du corps politique, se jouent dans l’espace public, tautologiquement le lieu du public, et de la chose publique. La politique n’a lieu qu’en réunion. C’est bien de cela que Sartre avait pris douloureusement conscience en observant, catastrophé, le renversement dans les urnes des affirmations politiques posées dans la rue [10]. Car là où la rue réunit, le (bien-nommé) isoloir isole – et renvoie chacun à une condition monadique qui le coupe des solidarités concrètes de la politique réelle. Mais, isoler, n’est-ce pas par excellence ce que vise l’état d’urgence, qui indique le mieux ses intentions dans l’assignation à résidence : nous vous interdirons de vous rencontrer, nous vous interdirons de vous réunir, nous vous renverrons à votre tête-à-tête avec vos écrans. Et Spinoza ne saisit-il pas la chose même quand il écrit qu’« une Cité dont la paix dépend de l’inertie de sujets conduits comme du bétail pour n’apprendre rien que l’esclavage mérite le nom de solitude plus encore que celui de Cité [11] » ? L’Etat de police, c’est l’Etat de solitude. C’est l’impuissance collective organisée. L’urgence de l’état d’urgence, c’est de nous séparer pour nous impuissantiser.

Il est des parties du corps collectif qui ne veulent plus de ce destin d’impuissance. La seule solution de réveil du corps entier, c’est la leur. D’abord faire savoir dans l’espace public que non. Ensuite tenir le registre des exactions de l’état d’exception, leur donner par la narration détaillée une force affectante que jamais n’auront les abstractions de la dénonciation par idées générales des intellectuels – car en face, pas seulement à la tête de l’Etat d’ailleurs, il y a d’autres idées générales qu’on trouve tout aussi bonnes : « la sécurité », « les frapper », « la guerre de l’intérieur à gagner ». Ces idées générales, véritable compost à sondages de « l’union nationale », n’auront quelque chance d’être défaites qu’à la condition de les sortir de leur généralité pour en montrer les effets concrets. De ce point de vue le registre de la Quadrature du net ou, parmi tant d’autres, l’effarant récit de Rue89 [12], valent mille fois mieux que n’importe quelle tribune, à commencer par celle-ci. Et si l’on peut lui adjoindre des photos, des vidéos, du son, il en aura plus de force affectante encore. Paradoxalement, la photo de l’article de Libération – un jeune fouillé face contre mur, bras écartés, entourés d’une nuée de robocops, est glaçante au point de contredire radicalement l’intention minimisatrice du texte. Comme on sait, on n’a jamais rien trouvé de mieux contre les bavures policières que des images, face auxquelles même les amis les plus résolus de la police doivent aller puiser loin pour continuer de soutenir. Et, de même, les idées de la liberté n’ont-elles quelque chance de devenir efficaces qu’avec l’appui visuel de ce qui suscite immanquablement l’indignation.

Refuser par écrit, montrer par images, et puis reprendre l’espace public en actes. Nombreux tant qu’à faire, seule manière de ramener le pouvoir à l’essence LaBoétienne de sa condition : il est peu, nous sommes beaucoup – par conséquent, normalement… Mais bien sûr on sait tout ce qui s’oppose à ce « normalement… » Célébrant notre « mode de vie » et chantant la « liberté », l’Etat appuyé de tous ses supplétifs ne cesse de nous pousser dans la servitude. En effet c’est bien de manière de vivre qu’il est question dans toute cette affaire. La nôtre n’est ni celle des cinglés à kalach ni celle de l’état d’urgence à vocation de reconduction permanente. Cette manière ne peut être posée qu’en actes, c’est-à-dire dans la rue. Donc il faut aller dans la rue. Et puis nous verrons bien.

Post scriptum
À qui voulait accéder à l’idée de parti de l’ordre dans son concept le plus général, il suffisait, dimanche soir, d’ouvrir la télévision et de regarder BFM. Tout y était. La re-présentation de la manifestation interdite comme pur rassemblement de « casseurs », l’escamotage méthodique de tous ses attendus, notamment celui que ce rassemblement n’avait que secondairement pour objet la COP21, et pour motif principal l’état d’urgence (celui-ci interdisant de manifester en général, et pour celle-là en particulier), la fenêtre du duplex avec la préfecture où trônait une commissaire en uniforme dans un dispositif riant comme un JT nord-coréen, le média et la police dans un état de parfait unisson, de symbiose institutionnelle même, l’un relayant la voix de l’autre, et les deux ensemble faisant avec satisfaction le compte des gardés à vue. Il faudrait parfois que la chose qui se nomme elle-même « presse libre » se regarde. Mais autant demander à une bouse de se reconditionner en bougie parfumée.

Un gouvernement qui, mesurant toutes les conséquences, et même les désirant, ne retient plus sa police en lui ouvrant le mandat indéfini de l’état d’urgence est un gouvernement qui se voue tôt ou tard à l’indignité. Et telle est bien en effet la destination de celui-ci qui, déjà si couvert de honte, a décidé d’en explorer une dimension supplémentaire. Expert en montages symboliques frauduleux et en dévoiement des valeurs, le voilà qui, après avoir expliqué cet hiver que la loi Macron devait être votée au nom de l’« esprit du 11 janvier », s’est bruyamment scandalisé que des bougies du mémorial de la République aient pu servir de projectile à quelques manifestants contre les forces de police. Photos à l’appui, il semble que les rangers de la flicaille n’aient pas témoigné d’un respect excessif au mémorial non plus. Mais tout ceci, en réalité, n’a qu’une finalité : faire oublier qu’il n’y a de violence qu’à l’instant où un gouvernement interdit l’exercice de la liberté et rencontre des individus décidés à ne pas y renoncer tout à fait.

Notes [1] « Après le 13 novembre : pour Manuel Valls, la République est à reconstruire », Le Point, 28/11/ 2015.
[2] Discours à l’Assemblée Nationale 19 /112015, c’est le texte de Valls qui souligne. [3] « Après le 13 novembre : pour Manuel Valls, la République est à reconstruire », art. cit. [4] Discours à l’Assemblée Nationale, 1911/2015. [5] « C’est l’état d’urgence, la loi, ça existe plus », IAATA (Information Anti-Autoritaire Toulouse et Alentours), 28/11/2015. [6] Olivier Picard, « Hommage national : Hollande a failli pleurer en direct. Cette vulnérabilité est une force », leplusnouvelobs.com, 28/11/2015. [7] « A la qualité de son mental (sic), le président a ajouté une sensibilité qu’on lui déniait. Il a su trouver des mots, dans un très beau discours qu’il a écrit lui-même, en résonnance avec l’âme à la fois blessée et combative des Français. Alors même si les larmes avaient coulé sur ses joues mordues par le vent froid (…) elles n’auraient pas été incongrues. (…) Cette capacité à mêler l’intime et le martial n’est pas seulement un beau sujet pour la presse. C’est une synthèse en image de l’originalité de la démarche française et de la geste de son président ». [8] Mathieu Lindon, « Perquisitionnez-moi, ça grouille », Libération, 27/11/2015. [9] « Etat d’urgence : ça ratisse large », Libération, 27 /11/2015.

[10] Jean-Paul Sartre, « Elections, piège à cons », Les Temps Modernes, n°318, janvier 1973. [11] Traité politique, V, 4. [12] Benoît Le Corre, « Un jeune couple interpellé : seul les flics ont entendu le mot Daech » Rue89, 29/11/2015.

Article paru dans La pompe à phynance, blog du Monde Diplomatique le 30/11/2015.

· Systèmes Politiques : De l’Aube au Crépuscule   
Par Jacques-Robert Simon
Le système le plus simple fait intervenir la seule force physique comme facteur d’interaction entre entités constitutives. Pour deux individus isolés, le plus « fort » va dominer le plus faible. Pour un groupe d’individus, la désignation du « chef » est plus difficile car l’alliance de deux quelconques des autres membres permettrait de vaincre un quelconque chef autoproclamé. Le degré d’ « interaction » entre individus et sa nature, la « connectique », sont donc primordiaux pour déterminer la pyramide hiérarchique. En plus de la force brute, l’affect, les sentiments, le désir de  reconnaissance, la faculté de convaincre, les dons magiques... peuvent intervenir de façon décisive. Des processus de « rétroaction », caractéristiques importantes des systèmes, doivent alors être tenus en compte. Un membre de la tribu déclare par exemple: « je suis le plus fort », ce qui ne peut pas être vrai dans l’absolu. Toutefois, par leur faiblesse constitutionnelle ou leur attrait pour la soumission, certains de ses congénères agréent à cette déclaration. Le chef auto-désigné acquiert grâce à eux la force requise pour dominer l’ensemble. De fausse initialement, la proposition devient vraie grâce au renfort d’autres membres du clan: il s’agit là d’un processus de « rétroaction ». Les Hommes de Cro-Magnon (∾ -15 000) se regroupaient ainsi en tribus. 

Mais les forces assurant la connectique dérivant de l’instinct ou des « sentiments », se révélèrent vite insuffisantes pour assurer la cohésion d’un groupe important en nombre. Au sein des 12 tribus d’Israël (∾ -1200 ans) l’emprise sur autrui prit un tout autre visage en faisant appel à l’immatériel : l'unité des tribus résidait dans le culte d’un dieu, Yahvé. Une notion insaisissable et indiscutable par le commun des mortels permit de cimenter les communautés. Les plus actifs zélateurs devinrent les puissants ou leurs servants. Dans ce « système » qui se construit, la connectique fait intervenir toutes les caractéristiques des humains, la force, la pensée, les émotions, les calculs, la peur de l’inconnu…mais, de plus, un dieu doué de pouvoirs aussi vastes qu’inconnus.

Constantin (272-337) va peaufiner une forme théocratique du pouvoir en mettant le Dieu chrétien au-dessus de son rôle d'empereur. Ainsi il pouvait s’approprier la puissance divine pour mener à bien ses visées terrestres. La dualité pouvoir divin /pouvoir terrestre se révéla extrêmement efficace pour la cohésion de diverses populations. Le peuple n’échangeait en son sein que des informations utilitaires  (connectique faible) tout en se pliant aux forces supérieures du monarque divinisé (connectique forte).

Les systèmes incluant un dieu étaient d’autant plus stables qu’une multitude de processus avec effet de rétroaction pouvaient prendre place. Dans un groupe de païens, l’un d’entre eux pense « Il y a sûrement une force supérieure et invisible ». Le dieu n’existe pas encore car l’effet sur les païens ne se fait pas sentir. Mais le mystère attire les Hommes et quelques coïncidences, que l’on assimile à des miracles, se produisent : les païens se convertissent tour à tour, par mimétisme le plus souvent, par peur de devenir différent, par peur d’une invisible puissance qui les anéantirait. L’oracle voie sa divination confirmée et son influence sur les autres augmentée. Cette emprise lui permet de contraindre les sceptiques qui n’ont pas encore adhérés à sa foi. La proposition diffuse d’une divinité peu crédible, car n’ayant aucune prise sur le réel, devient un Dieu qui existe et qui peut agir ! Il s’agit d’une prophétie auto-réalisatrice. 

La structure de « cheffitude » alliant Dieu céleste et absolutisme terrestre dura fort longtemps en France où se succédèrent moult Philippe, Charles, Henri, François pour atteindre l’acmé avec le roi Soleil. Une révolution survint ! La nature des interactions entre les Hommes changea significativement de nature sous l’influence des philosophes et des scientifiques qui s’opposaient à la superstition. La Raison réfutable prit, au moins en partie, la place de la transcendance divine que l’on ne pouvait pas réfuter. La République substitua aux commandements divins les principes, les valeurs morales, les lois, toutes choses pensées et élaborées par les Hommes, pour les Hommes. La Raison, ersatz du divin, était suffisamment crédible pour assurer l’indispensable cohésion de la société. Toutefois, la Raison d’origine humaine peut être diversement interprétée si les valeurs prônées ne sont pas quasiment divinisées comme la devise « Liberté, Égalité, Fraternité » le fut. La transcription matérielle  de la Raison se fit sous forme de lois, de décrets, de règlements… L’adoption de ce tissu réglementaire était soumise à des votations : la Démocratie en naîtrait, avec quelques nuances importantes. 

Au sein de la démocratie électorale, les élus ne peuvent pas, même si ils l’aimeraient, se réfugier dans des cieux où ils deviendraient inaccessibles. Ils ne peuvent pas non plus promettre lors d’élections le nécessaire qui est toujours associé à des efforts. Alors pour accéder aux responsabilités, ils organisent des « spectacles » électoraux permettant de convaincre suffisamment de gens émerveillés par le verbe. De nombreux mécanismes de rétroaction sont alors sciemment utilisés. Il faut trouver un processus qui modifie les comportements ou les esprits de telle sorte que la prophétie ou un désir  se réalise, bien que ceux-ci ne fussent qu'une possibilité parmi d'autres. Dans ce cas de figure, cause et effet tendent à s’enchevêtrer jusqu’à remettre en cause le principe de causalité qui dit que l'effet ne peut pas précéder la cause. Les prophéties auto-réalisatrices dans le domaine des idées politiques sont courantes et utilisées massivement par les politiciens. Un embryon de proposition, une réforme par exemple, est lancée. Les militants vont tenter, non pas de prouver  la pertinence de cette proposition, mais de rassembler tous les éléments qui établissent le bien-fondé de celle-ci en ignorant tous les autres qui ne vont pas dans le sens désiré. La proposition étayée de certitudes claniques permet alors de convaincre plus largement; les idées de l’individu disparaissent au profit de celles du groupe : un doute devient une certitude partagée. Il ne reste plus qu’à propager la bonne parole parmi le maximum d’électeurs. En conséquence, la « politique » devint essentiellement basée sur l’émotion, le raisonnement mais non pas la Raison. Ainsi, la jalousie, l’esprit de domination, une des innombrables formes de schadenfreude, le désir de vaincre à tout prix, s’immiscent dans ce qui devrait être purement rationnel. Les ressorts sous-tendant le fonctionnement du groupe deviennent proches de ceux déjà présents à l’aube de l’humanité. 

La généralisation du capitalisme à l’échelle planétaire survint alors. Les processus de rétroaction constituent cette fois le cœur du système capitaliste : on spécule, le prix monte, on revend. La concurrence est censée réguler le tout. Le capitalisme n’interdit pas la formation de pyramides hiérarchiques, mais il est difficile de créer des dynasties sur le long terme. Le capitalisme ne comporte plus de Dieu, si ce n’est celui que l’on confine dans les églises, plus d’empereur, plus de roi, plus de président, plus de dogme, plus de valeurs morales autres que celles ostensiblement et épisodiquement affichées, plus de pays militairement dominateur, la leçon du colonialisme ayant été retenue… Le capitalisme a une logique propre qui est identique en tout point du globe, pour toute culture, pour tout tissu sociologique. Le capitalisme, d’essence universelle, trouve donc aisément des relais partout dans le monde. Ce système ne comporte plus de structure hiérarchique rigide, et l’amassement du capital, qui est la clé du pouvoir, devient l’affaire de (presque) tous. Une imprégnation sociétale, dans tous les domaines, du Levi’s à iPod, permit d’asseoir la suprématie des promoteurs de ce système. Le désir de « produire vite et consommer beaucoup » supplante toutes les autres formes d’échange. Il n’y a plus de prise de décision proprement dite, le système étant devenu autarcique. La « connectique » entre individus devient quasi-uniquement « guerrière » même si une superficielle rationalité est mise en avant. Le crépuscule de l’humanité s’annonce peut-être et bientôt les tags succéderont à l’art pariétal de nos lointains ancêtres, les murs des banlieues remplaceront la paroi des grottes.

· Assignez-moi !  
Par Alain Brossat et Olivier Le Cour Grandmaison
Alain Brossat (professeur de philosophie émérite, université Paris 8 Saint-Denis) et Olivier Le Cour Grandmaison (universitaire, maître de conférences en science politique à l'université d'Evry- Val d'Essonne) ont mis en circulation pendant le week-end des 12 et 13 décembre une lettre ouverte déjà signée par plus de 100 personnes qui brocarde l'état d'urgence :
Monsieur le ministre de l'Intérieur

Je demande mon assignation à résidence, dans les meilleurs délais. Il se trouve en effet que je partage l'essentiel des convictions de nombre de militants écologistes, altermondialistes et autres squatteurs qui ont fait tout récemment, par dizaines, l'objet de cette mesure administrative, dans le cadre de l'état d'urgence mis en place à l'issue des attentats du 13 novembre 2015 :
- Je suis l'adversaire déclaré des aventures militaires néocoloniales actuellement conduites au nom de la France et d'un « droit de légitime défense » parfaitement nébuleux.

- Je trouve abject votre projet d'inscrire dans la Constitution de notre pays la possibilité de déchoir de leur nationalité des binationaux présumés coupables, mesure distinctement inspirée par le Front national auquel, au demeurant, vous prétendez « faire barrage ».

- Je trouve odieux que des musulmans fassent l'objet d'une assignation à résidence du simple fait qu'ils tiennent une sandwicherie halal ou fréquentent une mosquée estampillée comme suspecte – ou du simple fait qu'ils sont musulmans ou étiquetés comme tels.

- Je me refuse à me désolidariser des réfugiés (aujourd'hui par vous assimilés à des terroristes) avec lesquels je me bats pour qu'ils-elles puissent vivre là où bon leur semble. Je ne renoncerai pas à manifester auprès des collectifs des quartiers populaires qui, de Saint-Denis à Moelenbeek, n'ont pas attendu le 13 novembre pour vivre en état d'urgence (et, depuis des décennies, pour pleurer leurs morts des suites de « bavures policières »).

- Je m'oppose formellement au projet de construction d'un nouvel aéroport dans la région de Nantes et, pour cette raison, me déclare solidaire des Zadistes qui occupent la zone contestée.

- Je suis scandalisé-e par le fait que l'enquête concernant la mort de Rémi Fraisse, tué par un gendarme, ait été confiée à la gendarmerie.

- Je me suis délibérément abstenu-e de pavoiser au jour dit, ceci au mépris des consignes expressément dispensées aux citoyens par les services de l'Etat.

- Je considère que l'état d'urgence rendant possible, dans les conditions expéditives que vous savez, ma propre assignation à résidence (comme celle de tant d'autres) constitue une atteinte caractérisée aux droits des citoyens et aux libertés publiques – à commencer par l'interdiction de manifester. J'y vois l'ébauche d'un régime policier du plus mauvais aloi. Ce simple fait devrait suffire amplement à justifier l'exécution de la mesure susmentionnée.

Je ne doute pas un instant que vos services sauront utilement compléter ce tableau attestant ma dangerosité et rendant nécessaire mon assignation à résidence – ceci que mon nom figure ou non parmi ceux des suspects enregistrés sous la lettre « S ».

Si ces messieurs-dames de la police pouvaient, simplement, lorsqu'ils viendront me notifier cette mesure de salubrité publique, se dispenser de faire voler en éclats ma porte (que je suis tout-e disposé-e à leur ouvrir dès le premier coup de sonnette, à toute heure du jour ou de la nuit) et de dévaster mon logement dans lequel les livres, les ustensiles de cuisine et les kits de jardinage comptent en plus grand nombre que les armes de guerre, je leur (et vous) en vouerais une reconnaissance durable.

Dans l'espoir que ma démarche saura retenir votre attention, je vous prie, Monsieur le Ministre, etc., etc.

Pour signer : https://www.change.org/p/monsieur-le-ministre-de-l-int%C3%A9rieur-assignez-moi
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